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Vu le pourvoi, enregistré le 30 décembre 2010 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présenté par le MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DE LA VIE 
ASSOCIATIVE ; le ministre demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler l'ordonnance n° 1004766 du 16 décembre 2010 par laquelle le juge des référés du 
tribunal administratif de Rennes, statuant sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative, a, d'une part, ordonné la suspension de l'exécution des décisions implicites par 
lesquelles l'inspecteur d'académie du Finistère a refusé de mettre à la disposition de l'enfant de M. et 
Mme Mikaël A un auxiliaire de vie scolaire pour des activités périscolaires à raison de 6 heures par 
semaine en application de la décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes 
handicapées du 29 juillet 2010, et, d'autre part, a enjoint à l'inspecteur d'académie du Finistère de 
réexaminer la situation d'Hannah A et de prendre une nouvelle décision dans le délai de quinze jours 
à compter de la notification de l'ordonnance ; 

2°) de rejeter la demande de suspension d'exécution présentée par M. et Mme A et la commune de 
Plabennec ; 

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Bruno Bachini, Maître des Requêtes, 

- les conclusions de M. Rémi Keller, rapporteur public ;



Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : Quand une 
décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette 
décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen 
propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. (...) ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que, par une décision du 
29 juillet 2010, la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées a fait droit à 
la demande présentée par M. et Mme A tendant à l'accompagnement de leur fille Hannah par un 
auxiliaire de vie scolaire, en leur accordant une durée d'intervention hebdomadaire de 18 heures, à 
raison de 12 heures au titre du temps scolaire et de 6 heures au titre du temps périscolaire, pour la 
période allant du 1er septembre 2010 au 31 août 2012 ; que, par une décision implicite de rejet, 
l'inspecteur d'académie du Finistère a refusé de mettre en oeuvre cette décision en tant qu'elle 
prévoyait la prise en charge des 6 heures d'intervention hebdomadaire correspondant à la partie 
périscolaire de la mission de l'auxiliaire ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-1 du code de l'éducation : Pour satisfaire aux 
obligations qui lui incombent (...), le service public de l'éducation assure une formation scolaire, 
professionnelle ou supérieure aux enfants, aux adolescents et aux adultes présentant un handicap ou 
un trouble de santé invalidant. Dans ses domaines de compétence, l'Etat met en place les moyens 
financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou 
adultes handicapés (...) ; qu'aux termes de l'article L. 351-3 du même code : Lorsque la commission 
mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles constate qu'un enfant peut 
être scolarisé dans une classe de l'enseignement public ou d'un établissement visé au 3° de l'article 
L. 351-1 du présent code à condition de bénéficier d'une aide individuelle dont elle détermine la 
quotité horaire, cette aide peut être apportée par un assistant d'éducation recruté conformément au 
sixième alinéa de l'article L. 916-1. / Les assistants d'éducation affectés aux missions d'aide à 
l'accueil et à l'intégration scolaire des enfants handicapés sont recrutés par l'inspecteur d'académie, 
directeur des services départementaux de l'éducation nationale (...) ; qu'aux termes du premier 
alinéa de l'article L. 916-1 du même code : Des assistants d'éducation peuvent être recrutés par les 
établissements d'enseignement mentionnés au chapitre II du titre Ier et au titre II du livre IV pour 
exercer des fonctions d'assistance à l'équipe éducative, fonctions en lien avec le projet 
d'établissement, notamment pour l'encadrement et la surveillance des élèves et l'aide à l'accueil et à 
l'intégration scolaires des élèves handicapés, y compris en dehors du temps scolaire (...) et qu'aux 
termes du sixième alinéa de ce même article : Par dérogation au premier alinéa, des assistants 
d'éducation peuvent être recrutés par l'Etat pour exercer des fonctions d'aide à l'accueil et à 
l'intégration des élèves handicapés dans les conditions prévues à l'article L. 351-3 (...) ;

Considérant qu'il résulte des dispositions précitées des articles L. 351-3 et L. 916-1 du code de 
l'éducation que les missions des assistants d'éducation affectés à l'accueil et à l'intégration scolaires 
des enfants handicapés s'étendent au-delà du seul temps scolaire ; 

Considérant qu'il incombe à l'Etat, au titre de sa mission d'organisation générale du service public 
de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en oeuvre les moyens nécessaires 
pour que le droit à l'éducation et l'obligation scolaire aient, pour les enfants handicapés, un caractère 
effectif ; qu'à cette fin, la prise en charge par celui-ci du financement des emplois des assistants 
d'éducation qu'il recrute pour l'aide à l'accueil et à l'intégration scolaires des enfants handicapés en 
milieu ordinaire n'est pas limitée aux interventions pendant le temps scolaire ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le juge des référés du tribunal administratif de 
Rennes n'a pas commis d'erreur de droit en retenant comme étant propre à créer, en l'état de 



l'instruction, un doute sérieux sur la légalité de la décision litigieuse le moyen tiré de ce que 
l'inspecteur d'académie avait commis une erreur de droit en refusant à M et Mme A l'octroi des 
heures d'accompagnement périscolaire de leur enfant reconnues par la commission des droits et de 
l'autonomie des personnes handicapées au motif que ces activités ne relevaient pas du service public 
de l'éducation ; que, par suite, le MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA 
JEUNESSE ET DE LA VIE ASSOCIATIVE n'est pas fondé à demander l'annulation de 
l'ordonnance attaquée ; 

D E C I D E :
--------------

Article 1er : Le pourvoi du MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET 
DE LA VIE ASSOCIATIVE est rejeté.

Article 2 : La présente décision sera notifiée au MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE 
LA JEUNESSE ET DE LA VIE ASSOCIATIVE, à M. et Mme Mikaël A et à la commune de 
Plabennec. 


